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«Incivilites» et «violence urbaine»: les enjeux d'une nouvelle question urbaine?

Veronica Noseda, Lausanne

1 Introduction

Depuis quelques annees. on assiste en France ä l'emergence

d'un nouveau rapport entre l'espace et la
politique. L'ideologie republicaine, basee sur l'egalite des
chances ä l'echelle territoriale (developpement social
et economique equilibre selon les regions et deploie-
ment d'un Service public centralise et homogeneise),
ne peut en effet etre affichee aussi fermement qu'aupa-
ravant. Bien au contraire, la gravite de la crise sociale
qui a transforme l'espace francais - que l'on songe plus
particulierement ä la dequalification de certains espaces

industriels et, par consequent, des groupes sociaux
dont l'identite dependait fortement de ces espaces (ce
qu'on a appele la «fin des banlieues rouges», Dubet &
Lapeyronnie 1992:137 et suiv.), mais aussi aux
revendications identitaires regionales et locales - appelle les

autorites ä redefinir la forme ainsi que la legitimite de

l'action publique.

Ainsi, dans le cadre de cette redefinition, on assiste,

depuis les annees 80, ä une «territorialisation de la

question sociale» (Castel 1999: 684 et suiv.; Bertho
1997; Garnier 1999; Anderson & Vieillard-Baron
2000). Le territoire, la territorialite, la proximite, le
local n'ontjamaisjoui d'une teile popularite,et les

programmes politiques se mettent au diapason de cette
nouvelle tendance avec la mise en place de nouveaux
dispositifs: la Commission nationale de developpement

social des quartiers (1981), les missions locales

pour l'emploi (1982), les zones d'education prioritai-
res (1981), les contrats locaux de securite (1997) et
ainsi de suite. La juslification fondamentale de la mise
en oeuvre de ces mesures locales est qu'elles devraient
permettre de mieux repondre aux attentes du citoyen
vu que l'on s'inscril dans une proximite (qu'elle soit
reelle ou de facade).

A cöte de cette remise ä l'honneur de la question
urbaine, un autre theme est venu recemment occuper
le devant de la scene publique, ä savoir celui de la
«violence urbaine» (ou «insecurite urbaine»).

Dans cet article, nous formulons l'hypothese que ces
deux preoccupations politiques sont liees, et ce dans le
cadre d'une redefinition du röle de l'Etat et d'une
nouvelle gestion des classes populaires. Notre but sera d'in-
viter les chercheurs en sciences sociales, et en particulier

les geographes, ä retracer la genese des categories
qui se sont imposees dans le debat public de ces der-

nieres annees. ainsi que de proposer quelques pistes de
recherche. Une reflexion qui devrait en effet permettre
non seulement de mieux comprendre les enjeux dont
ces categories sont porteuses mais aussi de reflechir sur
le röle politique que les geographes sont appeles ä remplir

dans cette nouvelle configuration oü le territoire
fait figure d'un acteur politique ä part entiere.

2 Violence urbaine et incivilites: deux termes qui
posent probleme

Remarquons d'abord qu'en depit de son apparente
familiarite l'expression «violence urbaine» est assez

recente. Terme aujourd'hui impose dans le debat
public, il n'est en effet apparu dans les discours
politiques francais qu'ä la fin des annees 70 pour decrire
les premieres explosions des banlieues (en particulier
les evenements de 1981-82 dans la banlieue lyon-
naise). Cette notion. qui, ä l'origine. connotait d'abord
les manifestations de violence collective ä caractere
emeutier, est devenue de plus en plus imprecise, ce qui,
d'ailleurs, est peut-etre la cause de son succes mediatique.

Actuellement, on peut l'utiliser peu ou prou
pour designer des faits aussi differents que des actes
de vandalismes, des actes de delinquance juvenile, des

attroupements de jeunes, des erneutes, sans peur d'etre
dementi. Des que l'on demande aux experts de speci-
fier le contenu de cette expression, ceux-ci se voient
le plus souvent contraints de recourir au et ccetera ou
autres points de Suspension apres une enumeralion ä

la Prevert. Les raisons de cette imprecision - laquelle
caracterise, par ailleurs et en premier lieu, le terme
meme et generique de violence - sont ä rechercher
dans un glissement semantique qui s'est opere surtout
ces vingt dernieres annees. depuis que le probleme
de la violence est devenu un «political issue» ä part
entiere. Avant cela, le mot «violence» designait plutöt
des brutalites physiques interpersonnelles et intention-
nelles (ce que le droit caracterise par les «coups et
blessures volontaires»). Ceci dependait surtout du fait
qu'une civilisation «pacifiee» (Elias 1973 et 1974)
comme la nötre tend ä placer l'integrite physique et
la bonne sante au sommet de son echelle de valeurs.

Aujourd'hui, ä partir de faits statistiquement peu fre-
quenls mais ä fort retentissement mediatique, les

discours tendent ä apposer le label «violence» ä l'ensemble

des actes illegaux ou d'inconduite. C'est ainsi que
«la violence sort imperceptiblement de son champ semantique

initial, celui des brutalites physiques infligees volon-
tairement ä autrui. pour s'etendre ä toute une serie de

situations ressenlies comme insupportables» (Milburn
2000:332).
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Et c'est bien sur cette frontiere mouvante entre sup-
portable et insupportable, entre ordre et desordre,
entre normal et anormal que s'est installee fermement
l'expression d'«incivilites». Celle-ci est normalement
utilisee pour decrire ce qui empoisonne la vie de tous
les citoyens - en particulier les habitants des quartiers
populaires - ä savoir des petits delits mais aussi des

infractions ä ce qu'on peut appeler le «code de la poli-
tesse». Cette definition souleve un probleme majeur,
dans le fait qu'elle regroupe ä la fois des actes de
relevance penale et des actes d'impolitesse dont l'appre-
ciation reste largement subjective et liee ä des criteres
de moralite (ce qui est considere comme irrespectueux
par certains ne Test pas pour d'autres), rendant par lä

meme problematique la portee scientifique et la valeur
heuristique de la notion.

Pourtant, au-delä des precautions qu'il convient de

prendre en maniant les termes de «violences urbaines»

et de «incivilites», il est interessant de s'interroger
sur les raisons de leur succes ainsi que sur les enjeux
dont ils sont porteurs. Ainsi, une des questions fonda-
mentales serait de savoir si l'emergence de ces notions
correspond ä l'apparition dans la societe de nouvelles
formes de violences ou bien si eile revele plutöt une
nouvelle facon de penser le social. En d'autres termes,
il demeure fondamental de retracer la genese de ces

termes, tout en reconstruisant la configuration (Elias
1991:154 et suiv.) dans laquelle ils ont emerge. Comme
l'affirme R. Lenoir, l'apparition d'un probleme social
n'est jamais due au hasard, et ne correspond pas force-
ment ä la naissance objective et ex nihilo d'une Situation

qui n'existait plus auparavant:
«L'apparition d'un probleme social resulte de deux

series de facteurs: des transformations qui affectent la vie

quotidienne des individus ä la suite de bouleversements
sociaux divers et dont les effets different selon les groupes

sociaux; mais ces conditions ne donnent naissance ä

un probleme social que lorsqu'il lui est trouve une formu-
lation publique. Ce qui renvoie ä la deuxieme serie de

facteurs (travail d'evocalion, d'imposition et de legilimalion)
qu'on vient de rappeler. Reste une troisieme phase: le

processus d'institutionnalisation. qui tend ä figer et ä fixer
les categories selon lesquelles a ete pose et resolu le

probleme au point de les rendre evidentes pour tous» (Lenoir
1989:89).

Un probleme social n'existe de fait pas en lui-meme:
il suppose pour acceder ä ce Statut un veritable travail
social. Une transformation sociale ne devient un
probleme social que lorsqu'elle fait l'objet de

«l'action de groupes socialement interesses ä produire une

nouvelle categorie de perception du monde social afin

d'agir sur ce dernier» (Lenoir 1989: 77).
Ce qui revient ä dire qu'aux changements objectifs,
sans lesquels le probleme ne se poserait pas, s'ajoute
un travail specifique d'enonciation et de formulations
publiques, c'est-ä-dire une entreprise de mobilisation

qu'il faut ä chaque fois questionner et mettre ä jour
(Bonelli 2004).

Pour comprendre la genealogie du discours securitaire
dans notre societe, il faudrait donc

«restituer l'ensemble des chatnes d'interdependance qui
relient entre eux de multiples agents sociaux appartenant
ä des univers aussi differents que la police. la politique. la

presse, l'universite, l'entreprise. etc. Ceci implique des lors

de mettre ä jour les equilibres fluctuants des tensions et

des relations de pouvoir entre ces differents protagonis-
tes. en insistant sur leur historicite et les visions du monde

qu'elles vehiculent» (Bonelli 2004).

Un projet de recherche certes ambitieux mais qui, dans
le cadre de la problematique qui precede. permettrait
d'interroger les relations entre l'emergence de l'objet
local dans les annees 70, la Constitution du probleme
de l'exclusion et de la relegation et le discours securitaire

tel qu'il s'impose aujourd'hui.

3 De l'exclusion ä la violence urbaine: de la question
urbaine ä la question penale

Le passage d'une societe industrielle ä une societe

post-industrielle a certainement bouleverse la

configuration de notre univers contemporain - celui-ci
etant determine, entre autres, par l'individualisme,
l'anomie. la competition, la souffrance et la precarite
(Castel 1991; Dejours 1998; Ehrenberg 2000) -
conduisant ä une redefinition du rapport entre violence
et societe. La precarite ambiante, la peur des len-
demains incertains. l'avenir concu comme temps de

l'alea, une nouvelle intensite de l'instant, un autre
rapport au temps et ä l'espoir (Aubert 2003; La'idi 2000)
s'accompagnent de l'emergence de nouvelles figures
sociales, souvent percues comme les protagonistes des

violences urbaines. Nous pensons en particulier aux
classes dites populaires, frappees de plein fouet par
la crise economique. R. Castel parle de «desaffilies»,
ces

«inutiles au monde qui y sejournent sans vraiment y appar-
tenir. Ilsoccupent une position de surnumeraires.en Situation

de flottaison dans une sorte de no man's land social,

non integres et sans doute ininlegrables Ils ne sont

pas branches sur les circuits d'echanges productifs. ils ont

rate le train de la modernisation et restent sur le quai avec

tres peu de bagages. Des lors. ils peuvent faire l'objet d'at-
tentions et susciter l'inquietude. car ils posenl probleme»
(Castel 1991:665-666).

Ces desaffilies sont ancres, dans l'imaginaire collectif, ä

une place bien determinee, ou plutöt ä une non-place
(car hors de la ville), ä savoir la banlieue, qui. dans le

Systeme feodal. etait l'espace d'une lieue de la ville oü
s'exercait le droit de ban (Rey 1996). Depuis quinze
ans, en effet, le discours sur la banlieue constitue un
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mode de categorisation spatiale du social qui a sa force
symbolique dans l'idee d'un deplacement du lieu des
tensions sociales de l'entreprise vers certains quartiers
de la ville. Cette evolution cognitive s'accompagne, au
niveau prescriptif, du deploiement de nouvelles
politiques etatiques de la ville aspirant ä retrouver une
cohesion perdue. Dans ce nouveau paradigme spatiali-
sant de problemes sociaux, la lutte des classes a desormais

ete substituee par la problematique de l'exclusion

et son correle, ä savoir la lutte pour l'insertion
(Bertho 1997: 52). La notion d'«exclusion» fait son
entree dans le debat politique dejä dans les annees
70 (entre autres avec l'ouvrage de Lenoir (1974): Les
exclus. Un Francais sur dix), mais eile n'a guere de

succes, ni aupres de chercheurs en sciences sociales

qui se mefient de son indifferenciation semantique
et qui ne sont pas prets ä penser le delitement de
la societe salariale, ni aupres de partis d'opposition
qui percoivent la problematique de l'exclusion comme
une manoeuvre pour mettre entre parentheses les vrais
problemes d'inegalites sociales. Au cours des annees
90, par contre, on parle de plus en plus d'exclusion
et de moins en moins de «nouvelle pauvrete», ce qui
revele un verkable changement dans la representation
du monde social. En effet, si dans la conception de
la «nouvelle pauvrete», il y a un continuum de situations

entre le haut et le bas de la hierarchie sociale,
avec l'exclusion, on assiste ä une coupure - spatialisee,
justement -, entre les «in» et les «out». Le porte-dra-
peau de cette nouvelle vision a incontestablement ete
le sociologue frangais Alain Touraine:

«On assiste au passage d'une societe verticale, que nous
avions pris l'habitude d'appeler une societe de classes.

avec des gens en haut et des gens en bas, ä une societe

horizontale oü l'important est de savoir si on est au centre
ou ä la peripherie» (Touraine 1991).

Pour A. Touraine
«ce qu'on appelle d'un terme symbolique «la banlieue»
c'est justement cette zone de grande incerlilude et de

tensions, oü les gens ne savent pas s'ils vont tomber du cöte
des in ou du cöte des out» (Touraine 1991: 10).

Le deplacement de la problematique vers l'exclusion
implique desormais, au niveau de la pratique politique,

non plus tant un effort d'ecrasement des inegalites

qu'une tentative pour reintegrer dans le monde
des inclus des populations socialement hors-jeu. La
conflictualite sociale, anciennement centree sur le par-
tage equitable des richesses, s'estompe au profit d'un
unanimisme pacificateur. Toutes les energies doivent
converger en un effort de solidarite nationale pour
reinscrire les «exclus» dans un monde social reunifie
(Fretigne 1999: 67). C'est d'ailleurs en bonne partie
sur ce theme (vous vous rappelez de la «fracture
sociale»?) que Jacques Chirac axait sa campagne elec-
torale pour les eleclions presidentielles de 1995.

Aujourd'hui, la musique a quelque peu change, les

propos securitaires ayant amene de nouvelles facet-
tes ä la nouvelle question urbaine. Une des particu-
larites du discours sur l'insecurite est de concentrer
l'attention sur la petite et moyenne delinquance. Ceci,
d'une part. fait en sorte que des pans complets de lutte
contre des formes de delinquance complexe comme
la lutte contre la delinquance economique, financiere,
environnementale, les infractions ä la legislation sur
le travail, tendent ä etre delaissees par l'action politique

et policiere; d'autre part. l'attention se concentre
aussi sur les populations et les lieux que l'on considere
comme acteurs de la delinquance de voie publique, ä

savoir les quartiers populaires et ses habitants. en
particulier les immigres. Desormais. dans cette nouvelle
vision spatialisee du social, l'appartenance territoriale
n'est pas seulement liee aux problemes sociaux, mais
aussi aux problemes de securite. Preuve en est notamment

l'utilisation de nombre de metaphores spatiales
(et spatialisantes), pour evoquer les tensions securitaires:

il y a les «zones de non-droit», les criminels qui
ne sont pas du territoire (les immigres). les territoires
relegues qui concentrent les problemes de violence
(les banlieues). Le risque d'une teile vision des choses
est de privilegier une place statique, et d'oublier la

dynamique des rapports sociaux. En outre, eile a des

consequences tres pratiques sur les dispositifs politiques

pour combattre l'insecurite. qui se concentrent
alors sur les quartiers populaires (rebaptises pour
l'occasion «quartiers sensibles») et sur les populations
qui y vivent, et particulierement sur leur composante
jeune.

Par ailleurs, derriere le theme des «incivilites» est
en train de s'imposer une grille interpretative, celle
de la «Tolerance Zero», postulant qu'il faut reprimer
severement et immediatement les petits delinquants,
car ceux-ci seraient pris dans une spirale qui les con-
duirait vers la grosse delinquance (c'est la theorie «du

carreau casse», Wilson & Kelling 1982). Theorie qui
n'est pas sans rappeler, dans une forme certes savam-
ment reactualisee. le vieux dicton populaire selon
lequel «qui voie un ceuf, voie un boeuf». Or, malgre
le fait qu'elle n'a jamais ete prouvee empiriquement
(Harcourt 2001), cette theorie a eu un retentisse-
ment enorme et a ete diffusee en Europe soit dans
les milieux scientifiques (Roche 1993 et 1996). soit
dans les milieux politiques. L'enjeu fondamental de

pareilles affirmations est de justifier une plus forte
repression des petits delits. C'est en partie ce qui s'est

passe dans certaines villes americaines dans les annees
1990 (New York par exemple). oü a ete applique le

mot d'ordre de la Tolerance Zero. Le resultat de cette
politique repressive a ete de «nettoyer» les centres-
villes des petits delinquants et des pauvres, mais aussi

d'augmenter la population carcerale de facon expo-
nenlielle (eile depasse desormais largement les 2
millions aux Etats-Unis).
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^^^^^^3^^^^w^^^2J^^Hbociete industrielle

Structure sociale Societe de classes «in» et «outs»/ nouvelle fi

le « desaffilie »

s>ure sociale:

Etat Etat-Providence Etat-animateur Etat pönal

Problemes sociaux Inegalites sociales Exclusion Insecurite urbaine

Paradigme Social Territorial Territorial - policier

Fig. 1: L'apparition de nouveaux mots qui correspond ä la redefinition du social dans un sens repressif.
The oecurence ofnew words that reflect new definitions of «social» in a repressive manner.
Wortschöpfungen, die der Neildefinition des Sozialen in einem repressiven Sinn einsprechen.

En quelque sorte, la crise sociale ä laquelle on assiste,

l'apparition de couches entieres de la population qu'on
peut difficilement integrer dans le tissu social (pre-
carisation du marche de l'emploi, disparition du
travail en tant que grand integrateur et centre d'une identite

sociale et politique) auraient engendre des peurs,
notamment envers ces classes populaires qu'on n'ar-
rive plus ä caser. Les discours sur les violences urbaines,

en creant un oubli sur la desaffiliation qui,
souvent, sous-tend les phenomenes de petite criminalite.
permettraient ainsi de stigmatiser les «mauvais
pauvres», la «demission des familles populaires» et d'in-
sister sur la necessite d'un traitement policier de ces

questions. Ceci legitimerait donc une nouvelle gestion
repressive des classes populaires.

Cette derive repressive (schematisee dans la figure
1), qui en France puise en partie ses racines dans la
vision territorialisee de la question sociale, a atteint,
aux Etats-Unis, une ampleur et une forme plus dra-
matiques, dues notamment aux particularites de la
societe nord-americaine (Wacquant 1999). On assiste
desormais au remplacement d'un Etat-providence par
un Etat policier et penal au sein duquel la criminali-
sation de la marginalite urbaine et le renfermement
des categories defavorisees tiennent desormais lieu de

politique sociale, comme l'attestent le quadruplement
de la population carcerale en vingt ans; l'extension
continue de la mise sous tuteile judiciaire, qui touche
desormais un homme sur vingt et un jeune Noir sur
trois; le decuplement des moyens des administrations
penitentiaires. promues troisieme employeur du pays;
le developpement economique d'une industrie privee
de l'emprisonnement; la Stigmatisation de certaines
categories, notamment les Noirs, sur lesquelles se con-
centre la repression et les contröles au facies par la

police. L'ascension de l'Etat penal americain repon-
drait non pas ä la montee de la criminalite, mais aux

dislocations provoquees par le desengagement social
de l'Etat et par l'imposition du travail precaire comme
nouvelle norme de citoyennete. Sous nos yeux, nous
dit Wacquant, est en train de prendre forme un Etat
liberal-paternaliste: il est liberal en amont. car il met en
pratique la doctrine du laisser-faire, mais il est paterna-
liste et punitif en aval. quand il s'agit de faire face aux

consequences negatives de cette politique. La securite
devient donc la priorite de l'action publique, mais c'est
une securite definie de plus en plus en termes physiques

et de moins en moins en termes sociaux.

4 Conclusion: quel röle pour le geographe?

Dans cet article nous avons formule l'hypothese du

passage d'une crise sociale ä une crise urbaine et,
actuellement, ä une crise de securite en correspon-
dance de la redefinition de l'action etatique, et en
particulier d'une nouvelle gestion des couches desaffiliees
de la population. Cette hypothese, tout juste esquis-
see dans cet article, devrait etre verifiee par des etudes
ulterieures. Pourtant, nous pouvons d'ores et dejä sou-
lever le probleme du röle du geographe dans cette
nouvelle configuration. oü il est appele ä recouvrir le

röle d'expert du territoire. Certains parmi les geographes

et les sociologues parlent desormais sans com-
plexe d'ingenierie sociale pour definir la perspective
dans laquelle s'inscrivent leurs contributions, ou de

technologies ä propos de nouveaux modes d'interven-
tion sociale. Aussi est-il logique qu'une partie de la

sociologie ou de la geographie, pour ne citer que ces

disciplines. risquenl de devenir ä leur tour, ä l'instar
de la science economique, des sciences de la gestion.
C'est un risque que l'on peut endiguer. non seulement

par une attitude critique et reflexive sur sa propre activite

de chercheur, mais aussi par l'etude genealogique
du discours sur la question urbaine teile que mention-
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nee en debut d'article. En effet, on ne saurait etudier
la configuration dans laquelle prennent forme et s'im-
posent les categories dominantes pour penser le social
sans s'interroger et analyser les interets propres aux
geographes et aux autres universitaires. Nombre de
chercheurs ont fait de la violence urbaine un verkable
fonds de commerce. Commerce des idees, bien sür,
mais aussi source de profits tant materiels que sym-
boliques: conseils au Prince. contrats de recherche,
promolions professionnelles, colloques. seminaires et
autres missions. Si le sociologue Michel Wieviorka,
repute pour ses recherches sur la violence en France,
a dit de soi-meme «je suis un sociologue du malheur»,
c'est bien que le probleme de l'independance et de la
direction de donner ä la recherche ä l'heure des
discours catastrophistes sur l'insecurite se pose serieuse-
ment.
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Resume: «Incivilites» et «violence urbaine»: les

enjeux d'une nouvelle question urbaine?
Dans le present article, nous formulons l'hypothese
que la problematique de l'exclusion et celle de la
violence urbaine sont liees, et ce dans le cadre d'une
redefinition du röle de l'Etat. d'une territorialisation de
la question sociale et d'une nouvelle gestion des classes

populaires. Notre but sera d'inviter les chercheurs
en sciences sociales, et en particulier les geographes. ä

retracer la genese des categories d'exclusion et de
violence urbaine qui sont imposees dans le debat public
de ces dernieres annees. ainsi que de proposer quelques

pistes de recherche. Une reflexion qui devrait
en effet permettre non seulement de mieux comprendre

les enjeux dont ces categories sont porteuses mais
aussi de reflechir sur le röle politique que les geographes

sont appeles ä remplir dans cette nouvelle
configuration oü le territoire fail figure d'un acteur politique

ä part entiere.

Summary: Urban Incivility and Violence: the
challenges of a new urban issue?
The hypothesis underlying this article is that of the

strong relation between social exclusion and urban
violence which leads to new definitions of the role of
the State, territorialisation. social issues. and the role
ofthe administration of social classes/groups. The aim
of the article is to encourage researchers of social
science. and geographers in particular. to investigate the
origins of social exclusion and urban violence. and to
develop research approaches specifically for this field.
Since the presence of these issues in public discourse
in recent years has been continuously growing. the
need for the above has become more apparent. The
in-depth investigation of the relation between these

areas allows for a better understanding of the prob-
lematic behind the issue. and enables geographers lo
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reflect upon the political role that they should take on,
considering the value that they place in space as a

geographical factor.

Zusammenfassung: Urbane Sozialprobleme und
Gewalttätigkeit: neue Herausforderungen für die
Forschung?
In diesem Beitrag gehen wir von der Hypothese aus,
dass die Problematik des sozialen Ausschlusses und
diejenige der urbanen Gewalttätigkeit eng verbunden
sind, und zwar in bezug auf eine neue Definition der
Rolle des Staates, der Territorialisierung der sozialen
Fragestellung und der neuen Verwaltung der
Volksschichten. Unser Ziel besteht darin, die Forscher der
Sozialwissenschaften, besonders die Geographen, dazu

anzuregen, die Entstehung des sozialen Ausschlusses
und der urbanen Gewalttätigkeit, welche sich in den
letzten Jahren in der öffentlichen Auseinandersetzung
bemerkbar gemacht haben, zu untersuchen und einige
Forschungsansätze vorzuschlagen. Eine eingehende
Überlegung sollte offensichtich erlauben, nicht nur die
Wichtigkeit dieser Problematik besser zu verstehen,
sondern auch über die politische Rolle, welche die

Geographen dabei spielen sollen, nachzudenken, da
der Raum als gewichtiger Faktor erscheint.

Est-ce qu'on peut mettre en relation la problematique

des «violences urbaines» el celle de l'«exclusion»?
Comment en arrive-t-on lä et dans quel cadre cela se

deroule-t-il?
Par quels concepts peut-on apprehender la nouvelle
structure etatique et sous quel angle faut-il les

Interpreter?

Quelle est l'hypothese qui se degage du present article?

Quelles sont les caracteristiques principales de la
nouvelle vision securitaire du social qui est en train
de s'imposer aujourd'hui?

Lic.phil. Veronica Noseda, Doctorante en geographie,
Institut de Geographie de l'Universite de Lausanne,
BFSH II-Dorigny, CH-1015 Lausanne,
e-mail: Veronica.Noseda@igul.unil.ch

Orientations didactiques
- Quels sont les problemes de definition lies aux

termes «violences urbaines» et «incivilites»?
- En quoi ces termes contribuent ä definir une

nouvelle problematique spatiale?
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